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Assurances de dommages

RESPONSABILITÉ MUNICIPALE - LOI SUR LA SÉCURITÉ INCENDIE 

LA COUR SUPÉRIEURE SE PRONONCE - L’IMMUNITÉ EST MAINTENUE;  

À SUIVRE…

JEAN HÉBERT et LOUISE CÉRAT

avec la collaboration de Leïla Yacoubi, étudiante en droit

LOI SUR LA SÉCURITÉ INCENDIE
La Loi sur la sécurité incendie (ci-après la « Loi ») est entrée en 

vigueur le 1er septembre 2000; son objectif est de mettre en place 

les modalités d’organisation de la sécurité incendie au sein des 

municipalités régionales de comté (ci-après « MRC ») et des grandes 

agglomérations du Québec. L’article 8 de la Loi impose à celles-ci 

l’obligation d’établir un schéma de couverture de risque (ci-après 

« Schéma ») qui doit, par la suite, être approuvé par le Ministre de la 

sécurité publique. 

Onze (11) ans plus tard, cent une (101) des cent trois (103) autorités 

régionales ont soumis leur schéma pour approbation. Soixante dix-

sept (77) schémas ont été attestés à ce jour 1. L’adoption du Schéma, 

une fois approuvé, permet aux autorités régionales de bénéficier 

d’une exonération de responsabilité en vertu de l’article 47, lequel se 

lit comme suit:

47. Chaque membre d’un service de sécurité incendie ou toute 
personne dont l’aide a été acceptée expressément ou requise 
en vertu du paragraphe 7° du deuxième alinéa de l’article 40 
est exonéré de toute responsabilité pour le préjudice qui peut 
résulter de son intervention lors d’un incendie ou lors d’une 
situation d’urgence ou d’un  sinistre pour lequel des mesures de 
secours obligatoires sont prévues au schéma en vertu de l’article 
11, à moins que ce préjudice ne soit dû à sa faute intentionnelle ou 
à sa faute lourde.

Cette exonération bénéficie à l’autorité qui a établi le service ou 
qui a demandé son intervention ou son assistance, sauf si elle n’a 
pas adopté un plan de mise en œuvre du schéma alors qu’elle y 
était tenue ou si les mesures, qui sont prévues au plan applicable 
et liées aux actes reprochés, n’ont pas été prises ou réalisées 
conformément à ce qui a été établi. 

(Nos soulignés)

REQUÊTE EN JUGEMENT DÉCLARATOIRE
Le 31 mars 2011, cet article 47 a fait l’objet d’une première 

interprétation dans l’affaire Compagnie canadienne d’assurances 
générales Lombard c. St-Jérôme (ville de) 2. Poursuivie devant la 

Cour supérieure en responsabilité du commettant pour des fautes 

commises par les préposés de son service incendie, la Ville de 

St-Jérôme invoquait l’immunité à l’égard des dommages subis par  

les assurés de Lombard.

Dans les faits, le service d’incendie de la Ville de St-Jérôme avait quitté 

les lieux après avoir combattu un incendie, mais ce dernier a toutefois 

continué de couver et le lendemain, une nouvelle alerte avait été 

donnée, la situation entrainant une aggravation des dommages.  

Par voie d’une requête en jugement déclaratoire, les parties ont 

convenu de faire déterminer si la ville bénéficiait de l’exonération de 

responsabilité prévue à l’article 47 de la Loi  en regard aux fautes qui 

lui étaient reprochées.  

DÉCISION
La requête avait pour but de faire déterminer quelles sont les 

opérations de secours en matière d’incendie visées par l’exonération 

de responsabilité. L’honorable Daniel W. Payette s’appuie 

principalement sur les travaux parlementaires entourant l’adoption de 

la « Loi » pour retenir une interprétation large. 

La faute reprochée était survenue au cours d’un « déblai », soit 

l’opération de recherche d’éventuels vestiges d’un incendie exécutée 

une fois que le feu paraît maîtrisé. Le juge Payette conclut que cette 

opération est comprise dans l’expression « intervention lors d’un 

incendie » et qu’ainsi, toute faute commise dans le cours de cette 

opération est couverte par l’exonération de responsabilité, les cas de 

faute intentionnelle et faute lourde étant par ailleurs exclus.

1 Consulter le site internet du ministère de la Sécurité publique pour la liste des 
autorités régionales ayant soumis leur projet de schémas pour approbation :  
http://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-incendie/ssi/schema-risques/
portrait-schemas.html#c3480.

2 Compagnie canadienne d’assurances générales Lombard c. St-Jérôme (ville de),  
2011 QCCS 1464. 
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Contrairement à ce que Lombard prétendait, le juge est d’avis que le 

terme « intervention » ne peut être limité aux éléments d’intervention 

priorisés dans les Orientations du ministre 3 et doit être entendu 

dans son sens commun, c’est-à-dire, « prendre part à une action 

dans l’intention d’influer sur son déroulement » 4. Ainsi, l’expression 

« lors d’un incendie » comprend l’opération de déblai et ce, bien que 

celle-ci ne soit exécutée que suite à la maîtrise des flammes. Selon 

la Cour, cette opération s’insère dans l’intervention visant à éteindre 

complètement un incendie. 

Dans son analyse du terme « intervention », le juge Payette dresse  

un parallèle avec la Loi sur la sécurité civile en vigueur depuis le  

20 décembre 2001. Visant la protection des personnes et des biens en 

cas de sinistre, cette loi prévoit l’élaboration d’un schéma de sécurité 

civile par les autorités régionales, soit un plan d’action semblable au 

Schéma prévu en matière d’incendie, et accorde une immunité aux 

centres d’urgence 9-1-1 « pour le préjudice qui peut résulter de leurs 

interventions » 5. Le juge souligne que les dispositions de la Loi sur 
la sécurité civile relatives à l’immunité ne limitent pas celle-ci aux 

seuls éléments d’intervention figurant au schéma. Ce constat l’amène 

à conclure que, de façon similaire, l’immunité prévue en matière 

d’incendie ne saurait être restreinte aux éléments d’intervention 

privilégiés par les Orientations du ministre. 

MOTIFS D’APPEL
Cette décision a été portée en appel le 29 avril 2011. Dans ses motifs, 

Lombard soutient un premier lieu qu’une loi privant un justiciable d’un 

recours doit nécessairement être interprétée restrictivement.

Lombard allègue également que l’immunité ne peut couvrir que 

les éléments prévus par un Schéma. Selon elle, il est impératif de 

distinguer l’article 10 de la Loi de son article 11; le premier énumère 

les éléments d’information qu’un Schéma doit obligatoirement 
prévoir tandis que le second énonce la possibilité d’y inclure des 

renseignements relatifs à d’autres risques de sinistre susceptibles de 

nécessiter l’utilisation de ressources identiques à celles de la sécurité 

incendie. 

Selon Lombard, les renseignements obligatoires prévues à l’article 10 

concernent uniquement les quatre domaines d’intervention privilégiés 

par les Orientations du ministre. Comme l’opération de déblai n’est 

pas ainsi identifiée alors qu’il aurait été possible de l’y inclure en 

vertu de l’article 11, Lombard demande à la Cour de conclure que cette 

opération ne peut bénéficier de l’immunité en vertu de l’article 47. 

Lombard prétend enfin que le juge de première instance a accordé 

trop d’importance aux travaux parlementaires par rapport aux 

Orientations du ministre. Elle soutient que celles-ci sont plus claires 

et, plus encore, qu’elles ont force de règlement.

CONCLUSION
Sous réserve du respect des dispositions de la loi, la Cour supérieure 

a donné une interprétation large à l’article 47 lorsque le préjudice subi 

résulte de l’intervention des membres d’un service d’incendie; celui-ci 

et, par extension, son commettant, la municipalité, bénéficient d’une 

exonération de responsabilité.  

Compte tenu du nombre important de recours intentés contre 

des municipalités pour des fautes commises dans le cadre de 

l’intervention des membres d’un service d’incendie, cette première 

décision rendue onze (11) ans après l’entrée en vigueur de la Loi revêt 

une grande importance alors qu’il est à prévoir que la quasi-totalité 

des autorités régionales verront leur schéma de couverture approuvé 

d’ici les prochains mois.

L’affaire est maintenant entre les mains de la Cour d’appel… 

JEAN HÉBERT
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LOUISE CÉRAT
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3 Les Orientations du ministre privilégient les quatre éléments d’intervention  suivants : 
délai d’intervention – personnel d’intervention – débits d’eau  nécessaires – équipe-
ments d’intervention. La compagnie d’assurance prétendait que le déblai, n’étant pas 
identifié comme élément de l’intervention par le  ministre, n’était pas compris dans 
l’expression « intervention » et donc non couvert par l’immunité. 

4 Compagnie canadienne d’assurances générales Lombard c. St-Jérôme (ville de), 
supra, note 2, par. 128-129; Le Nouveau Petit Robert, 2009, sub verbo « intervention ». 

5 Loi sur la sécurité civile, L.R.Q. c.S-23, Art. 52.19.
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